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Les normes de commercialisation des produits agricoles sont des dispositions existantes 

du droit de l’Union. Elles sont constitutives de la politique agricole commune (PAC) et 

sont définies dans le règlement sur l’organisation commune des marchés (OCM) du 

Parlement européen et du Conseil, dans les actes adoptés par la Commission dans le cadre 

du droit dérivé ainsi que dans les directives dites «petits-déjeuners». Elles disposent que 

certains produits agricoles et alimentaires doivent respecter des exigences spécifiques 

pour pouvoir être mises légalement sur le marché. Ces exigences portent souvent sur les 

caractéristiques du produit, mais peuvent également concerner l’origine, les méthodes de 

production, les substances utilisées aux fins de la production ou des modalités connexes 

telles que la présentation et l’emballage d’un produit. Une certaine catégorie de normes de 

commercialisation, appelées «mentions réservées facultatives», consiste en des marquages 

(valorisants) d’utilisation volontaire. 

La présente révision concerne ces normes de commercialisation qui, sur la base de 

l’expérience acquise par la Commission tout au long de la période d’application de ces 

normes et compte tenu de l’évaluation et des consultations qui ont été menées, semblent 

devoir être mises à jour, simplifiées ou adaptées pour mieux répondre aux considérations 

relatives à la durabilité, comme le prévoit la stratégie «De la ferme à la table» de la 

Commission. Ces normes de commercialisation sont examinées dans l’analyse d’impact. 

Le législateur de l’Union a adopté des normes de commercialisation avant tout pour 

satisfaire aux besoins économiques des acteurs de la chaîne, dont les consommateurs des 

produits concernés. Certaines normes doivent être adaptées, simplifiées ou modernisées 

pour rester adaptées à leur finalité. On a, jusqu'à présent, fait peu de cas des questions de 

société que sont la durabilité environnementale et le bien-être animal, par exemple. 

L’analyse d’impact examine également les possibilités d’une plus grande durabilité dans 

le cadre du mandat de la stratégie «De la ferme à la table». Elle encourage et garantit la 

cohérence avec les actions horizontales de cette stratégie qui traitent également de la 

durabilité, telles que le cadre pour les systèmes alimentaires durables, l’étiquetage relatif à 

la durabilité et la révision de la législation relative au bien-être animal. L’analyse d’impact 

ne suggère pas une approche en matière de durabilité qui soit identique pour les différents 

produits considérés et ne cherche pas à établir une base de référence qui s’appliquerait à 

tous les secteurs. Les arguments pertinents qui sous-tendent le débat sur les normes de 

commercialisation aux fins de l’analyse d’impact et les solutions qui, à terme, se font jour 

reposent sur des évaluations au cas par cas fondées sur les spécificités économiques, 

sociales et environnementales des produits en question. 

Les normes de commercialisation n’occasionnent pas de dépenses publiques directes, à 

l’exception des régimes de contrôle. Afin de préserver la valeur que revêtent les normes 

de commercialisation pour les acteurs de la chaîne, les contrôles incombent généralement 

aux autorités nationales. La révision en cours ne devrait pas avoir d’incidence 

significative sur les budgets nationaux. 

Les normes de commercialisation s’appliquent tant aux produits nationaux qu’aux 

produits importés, garantissant ainsi une concurrence loyale dans l’intérêt des 

consommateurs et des producteurs. Les modifications apportées aux normes sont donc 

susceptibles de concerner les producteurs et les importateurs de pays tiers. En vertu des 

règles de l’OMC, les modifications qu'il est prévu d’apporter aux normes de 

commercialisation doivent faire l’objet d’une notification préalable conformément à 

l’accord sur les obstacles techniques au commerce. Elles peuvent influer sur des régimes 

existants en matière de production ou d’importation, même si elles s'appliquent de la 

même manière aux producteurs nationaux. Ces notifications doivent indiquer les motifs 
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des modifications prévues au regard des objectifs qui sous-tendent les normes de 

commercialisation agricoles. Les normes publiques peuvent par ailleurs freiner, dans une 

certaine mesure, la prolifération des normes privées et leur incidence (parfois) négative 

sur les producteurs des pays en développement. 
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